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Le gouvernement a présenté hier aux organisations syndicales le détail de son projet de loi concernant  les instances de dialogue social dans la Fonction publique.
Il supprimerait la quasi totalité des compétences des commissions paritaires et permettrait une diminution du nombre des CHSCT en les fusionnant avec les comités techniques. 
Les CAP ne seraient plus consultées sur aucun acte de gestion et ne seraient même plus des instances de recours pour les mouvement des personnels et les promotions.
Les agent-es n'auraient plus de représentant-es pour les protéger de l'opacité, de l'arbitraire ou des erreurs de l'administration : c'est le principe d'égalité de traitement qui est remis en cause. 
  Cette volonté gouvernementale de contourner les élu-es des personnels est en contradiction avec le Statut qui prévoit notamment que les fonctionnaires participent, par l'intermédiaire de leurs représentant-es, à leur gestion collective et à l'organisation des services publics.
 Il s'agit aussi d'une remise en cause unilatérale par le gouvernement de plusieurs accords largement majoritaires lors de la dernière décennie (accords de Bercy en 2008, accord de 2009 sur la santé au travail, accord de 2012 sur les non titulaires, accord de 2013 sur les RPS).
 La FSU dénonce ce nouveau recul de la démocratie sociale

Concernant le projet initial  de carte scolaire de la Lozère pour la rentrée 2019 contre lequel les représentants des personnels ont exprimé leur opposition unanime, après plus de quatre heures de travail et d’échanges lors du CTSD du 8 février, suite aux échanges avec les différents partenaires de l’école qui n’auront pas manqué d’apporter de nouveaux éléments de réflexion pour le maintien des classes à Mende et Rouffiac, et concernant les trois postes d’EMALA avec le plébiscite de la profession confirmé par les 80 motions de soutien  et plus largement avec la reconnaissance de nombreux acteurs au service de la réussite scolaire (enseignants, PEMF, directrices, CPC et CPD, IEN honoraire, cinéaste, professeurs du secondaire, intervenantes ecole de musique et danse, OCCE, Canopée, USEP/ufolep, éditrice, artiste,  RASED, principal de collège…) exprimée à travers de très nombreux témoignages emphatiques, les représentants de la FSU veulent croire que ce CTSD saura être une instance constructive. Ils attendent que  le projet initial de carte scolaire évolue pour prendre en compte tous ces nouveaux éléments.

Pour la FSU dans le contexte contraint de la dotation académique nulle, la priorité doit être donnée aux moyens d’enseignements. Alors, prélever des emplois réservés à des tâches administratives  ou de ressources humaines sur des moyens enseignants, pour la FSU c’est toujours non !

[bookmark: _GoBack]Au-delà des postes et des écoles, c’est bien des équipes, des enseignants, des êtres humains qui donnent beaucoup, s’engagent quotidiennement, s’investissent pleinement qui seront impactés, fragilisés, voire démobilisés. Pour la FSU, dans l’école de la confiance, ils doivent à contrario être appuyés dans leurs missions. 
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